
CHAPITRE 7

Loi assurant la reprise des services dans
le secteur public

[Sanctionnée le 21 avril 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

Interpré-
tation :

« sala-
rié »;

« em-
ployeur »;

« associa-
tion de
salariés »;

« com-
mission
scolai-
re »;

SECTION I

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
mots et expressions suivants signifient:

a) « salarié » : un salarié au sens du
Code du travail qui fait partie du person-
nel d'une commission scolaire, d'un collège
d'enseignement général et professionnel,
d'une institution au sens de la Loi de
l'enseignement privé (1968, chapitre 67),
d'un hôpital au sens du paragraphe a de
l'article 1 de la Loi des hôpitaux (Statuts
refondus, 1964, chapitre 164), d'un centre
de services sociaux, d'un centre d'accueil,
de la fonction publique au sens de la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14), des services communautaires
hospitaliers de Québec ou de la Société
des alcools du Québec;

b) « employeur » : une personne qui em-
ploie un salarié;

c) « association de salariés » : une asso-
ciation accréditée de salariés au sens du
Code du travail;

d) « commission scolaire » : une com-
mission scolaire régionale, une commission
scolaire centrale protestante, le Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal, le Bureau des écoles protestan-
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« centre
de servi-
ces so-
ciaux »;

« centre
d'ac-
cueil »;

« grève »;

« lock-
out ».

Retour
au tra-
vail.

Reprise
des ser-
vices.

tes de Québec métropolitain, la Commis-
sion des écoles catholiques de Québec, la
Commission des écoles catholiques de
Montréal et toute commission scolaire
régie par la Loi de l'instruction publique;

e) « centre de services sociaux » : une
installation où on fournit des services
d'action sociale en recevant ou visitant
les personnes qui requièrent pour elles ou
leurs familles des services sociaux spécia-
lisés et en offrant aux personnes qui font
face à des difficultés d'ordre social l'aide
requise pour les secourir, notamment en
mettant à leur disposition des services de
prévention, de consultation, de traite-
ment psychosocial ou de réadaptation,
d'adoption, de placement d'enfants ou de
personnes âgées, à l'exclusion toutefois
d'un cabinet privé de professionnel;

f) « centre d'accueil » : une installation
où on accueille pour les loger, entretenir,
garder sous observation, traiter ou réadap-
ter, des personnes qui, en raison de leur
âge ou de déficiences physiques, caracté-
rielles, psychosociales ou familiales, doi-
vent être soignées ou gardées en résidence
protégée ou, s'il y a lieu, en cure fermée,
y compris une pouponnière ou une garderie
d'enfants mais à l'exception d'une instal-
lation maintenue par une institution reli-
gieuse pour y recevoir ses membres et
adhérents;

g) « grève » : une grève au sens du Code
du travail ainsi qu'un ralentissement d'ac-
tivité de nature à limiter la prestation des
services;

h) « lock-out » : un lock-out au sens du
Code du travail.

SECTION II

REPRISE DES ACTIVITÉS

2 . Tout salarié doit se présenter au
travail à compter de 00.01 heure samedi
le 22 avril 1972 pour remplir les devoirs
de sa fonction et fournir ses services à son
employeur aux conditions habituelles à
moins d'impossibilité dont la preuve lui
incombe.

3 . Tout employeur doit, à compter de
00.01 heure samedi le 22 avril 1972, orga-
niser la reprise de ses services et réintégrer
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dans leurs fonctions toutes les personnes
visées à l'article 2.

4 . Toute association de salariés repré-
sentant des personnes visées à l'article 2
ainsi que toute union, fédération ou confé-
dération à laquelle une telle association
adhère ou est affiliée, doit prendre les
moyens appropriés pour amener les mem-
bres d'une telle association à se conformer
à l'article 2.

Toute personne qui, le 11 avril 1972,
était fonctionnaire, administrateur, em-
ployé, agent ou conseiller d'une telle
association ou d'une telle union, fédération
ou confédération ou qui l'est devenu ou le
devient par la suite doit aussi prendre les
moyens appropriés pour amener les mem-
bres de l'association à se conformer à
l'article 2.

SECTION III

CONDITIONS DE TRAVAIL PROVISOIRES

5 . Jusqu'à ce que les conditions de
travail des salariés aient été établies
suivant la loi ou par décret suivant l'ar-
ticle 10, les salariés ainsi que leurs em-
ployeurs sont liés par les conditions de
travail prévues aux dernières conventions
collectives qui leur étaient applicables.

Les dernières offres et propositions de
même que les conditions qui les accompa-
gnent, soumises aux associations de sala-
riés par les employeurs avant l'entrée en
vigueur de la présente loi sont mainte-
nues, sous réserve des modifications qui
peuvent être convenues entre les parties
et aucune clause paraphée ne peut être
modifiée sans le consentement des parties
signataires.

6 . La grève et le lock-out sont prohibés
à tout salarié ou employeur, suivant le
cas, sous les peines prévues par la présente
loi, jusqu'à ce que les conditions de travail
de l'ensemble des salariés aient été éta-
blies suivant la loi ou, à défaut, jusqu'au
30 juin 1972.

7. Toute association de salariés repré-
sentant des salariés visés à l'article 6 ainsi
que toute union, fédération ou confédé-
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Respon-
sabilité
des fonc-
tionnaires,
etc.

Réunion
de la
commis-
sion.

Rapport.

Condi-
tions de
travail
fixées par
décret.

Clauses
incluses.

Infrac-
tion et
peine :
salarié.

ration à laquelle une telle association
adhère ou est affiliée, doit prendre les
moyens appropriés pour amener les mem-
bres d'une telle association à se conformer
à l'article 6.

Toute personne qui, le 11 avril 1972,
était fonctionnaire, administrateur, em-
ployé, agent ou conseiller d'une telle asso-
ciation ou d'une telle union, fédération ou
confédération ou qui le devient par la suite
doit aussi prendre les moyens appropriés
pour amener les membres de l'association
à se conformer à l'article 6.

SECTION IV

RÈGLEMENT DU DIFFÉREND

8 . La commission parlementaire de la
fonction publique se réunit mardi le 25
avril 1972 pour recevoir des représentants
des associations de salariés et de ceux des
employeurs les explications relatives à la
négociation d'ententes collectives entre les
associations de salariés et les employeurs.

9 . La commission fait rapport au plus
tard le 15 mai 1972.

1 0 . À défaut d'ententes collectives
entre les associations de salariés et les
employeurs avant le 1er juin 1972, le
lieutenant-gouverneur en conseil déter-
mine par décret, au plus tard le 30 juin
1972, les conditions de travail des salariés
jusqu'au 30 juin 1974. Ce décret a l'effet
d'une sentence arbitrale qui aurait été
rendue en vertu du Code du travail dès
l'expiration des conventions collectives
expirées.

Ce décret doit contenir toutes les
clauses paraphées par les parties avant le
1er juin 1972 et respecter les dernières
offres, propositions et conditions visées à
l'article 5.

SECTION v

PÉNALITÉ

1 1 . Tout salarié qui contrevient à
l'article 2 ou à l'article 6 commet une in-
fraction et est passible d'une amende de
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$50 à $250 pour chaque jour ou partie de
jour pendant lequel dure l'infraction.

1 2 . Tout employeur visé à l'article 3
ou à l'article 6 qui contrevient à l'un de
ces articles ainsi que tout fonctionnaire,
administrateur, employé, agent ou con-
seiller d'un tel employeur, qui participe
à un acte posé par l'employeur contraire-
ment à l'article 3 ou à l'article 6 ou qui y
consent ou acquiesce, commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de
$5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel dure l'in-
fraction.

1 3 . Toute association de salariés et
toute union, fédération ou confédération
visées à l'article 4 ou à l'article 7, qui
autorise, encourage ou incite une personne
à contrevenir à l'article 2 ou à l'article 6
ou qui contrevient à l'article 4 ou à
l'article 7, commet une infraction et est
passible d'une amende de $5,000 à $50,000
pour chaque jour ou partie de jour pen-
dant lequel cette personne contrevient à
l'article 2 ou à l'article 6 ou pendant
lequel dure la contravention à l'article 4
ou à l'article 7.

Lorsqu'une de ces associations de sala-
riés ou une de ces unions, fédérations ou
confédérations a commis une infraction
prévue à l'alinéa précédent, chacun de ses
fonctionnaires, administrateurs, employés,
agents ou conseillers qui a participé à
l'accomplissement de l'infraction ou qui y
a consenti ou acquiescé, est réputé être
partie à l'infraction et est passible de la
peine prévue pour l'infraction, que l'asso-
ciation de salariés, l'union, la fédération
ou la confédération ait ou non été pour-
suivie ou reconnue coupable.

1 4 . Tout fonctionnaire, administra-
teur, employé, agent ou conseiller d'une
association de salariés ou d'une union,
fédération ou confédération visées à l'arti-
cle 13, qui autorise, encourage ou incite
un salarié à contrevenir à l'article 2 ou
à l'article 6, commet une infraction et
est passible d'une amende de $5,000 à
$50,000 pour chaque jour ou partie de
jour pendant lequel cette personne con-
trevient à l'article 2 ou à l'article 6.
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Associa-
tion, etc.,
partie
à l'infrac-
tion.

Poursui-
tes.

Enquête
sur plain-
te écrite.

Poursui-
tes som-
maires.

Entrée en
vigueur.

L'association de salariés, l'union, la fédé-
ration ou la confédération visées à l'article
13, dont un fonctionnaire, administrateur,
employé, agent ou conseiller commet une
infraction prévue à l'alinéa précédent, est
partie à cette infraction et passible de
l'amende prévue au même titre que cette
personne.

1 5 . Les poursuites prévues aux articles
11 à 14 ne peuvent être intentées que par
le procureur général ou une personne qu'il
autorise généralement ou spécialement par
écrit à cette fin.

1 6 . Le procureur général doit faire
enquête chaque fois qu'une plainte écrite
lui signale qu'une infraction a été com-
mise à la présente loi; s'il est d'avis qu'une
telle infraction a été commise, il intente
contre le contrevenant les poursuites que
les circonstances justifient.

1 7 . Les peines prévues aux articles 11
à 14 sont imposées sur poursuite sommaire
et la deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


